
Après la remise en liberté de Gino, la France  
doit refuser son extradition vers la Hongrie ! 

Rexhino “Gino” Abazaj était incarcéré depuis novembre 2024 à 
Fresnes, en attente de sa potentielle extradition vers la Hongrie. 
Le 26 mars, il a obtenu de la Cour d’Appel de Paris une remise en 
liberté sous contrôle judiciaire, en attente de l’audience du 9 avril 
où la justice rendra son délibéré au sujet de son extradition. C’est 
une première victoire pour notre camarade, une première étape.

Une quinzaine d’antifascistes sont accusé·es d'avoir participé à des heurts 
entre néonazis et contre-manifestant·es lors du “Jour de l’honneur”, 
commémoration annuelle réunissant de nombreux groupes néonazis 
européens à Budapest. Depuis, la Hongrie mène une chasse à l’homme à 
travers l'Europe.  
 
La peine encourue par Gino s’il est remis à la Hongrie est de 24 ans de 
prison. Il risque de voir ses droits les plus élémentaires bafoués. Les 
témoignages qui nous sont revenus des prisons hongroises, notamment ceux 
d’Ilaria Salis et de Maja, attestent des conditions de détention inhumaines et 
des pratiques dites de “torture blanche”.

Livrer un militant antifasciste aux autorités hongroises signifierait que la 
France est prête à collaborer sciemment avec un régime qui fait fi des droits 
les plus élémentaires. 

Le message de la France et la réponse de la justice doivent être clairs : nous 
demandons le refus de l’application du mandat d’arrêt européen émis par la 

Hongrie à l’encontre de Gino ! En conséquence, nous appelons à un 
rassemblement de soutien à Gino le 9 avril devant la Cour d’Appel de Paris, 

à partir de 12h.

Le Comité pour la libération de Gino / www.free-gino.fr 
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Affaire Budapest Komplex : point sur la situation  
de certain·es de nos camarades en date du 2 avril 2025 

Ces derniers mois, la géographie du procès s’est encore élargie, compliquant ses 
aspects politiques et répressifs. Toute cette disproportion d’enquêtes, d’actions 
répressives et de détentions préventives est basée sur les déclarations infâmes et 
ridicules de quelques néo-nazis qui se trouvaient à Budapest pour célébrer le défilé 
nazi appelé « Jour de l’honneur ».  

MAJA  
Maja est un·e camarade allemand·e non-binaire, actuellement détenu·e à Budapest 
après avoir été illégalement extradé·e d’Allemagne en juin 2024. Son procès a 
débuté le 21 février 2025. Iel risque jusqu’à 24 ans de prison.  

Malgré les terribles conditions de détention, Maja a rejeté la proposition de 
négociation de peine du procureur hongrois et a réaffirmé son engagement en 
faveur de la solidarité et de la lutte.  
TOBI 
Tobi a été arrêté à Budapest en février 2023 et a été condamné à 22 mois de prison, 
après avoir signé l’offre de plaidoyer de l’accusation.  

En décembre 2024, il a été extradé vers la prison de Karlsruhe, en Allemagne, et 
sera désormais jugé dans l’affaire Antifa Ost.  
HANNA 
Hanna est actuellement détenue à Nuremberg. Début mars, son procès concernant 
les événements de Budapest - qui, pour elle, se déroule en Allemagne et non en 
Hongrie - s’est ouvert à Munich sous les chefs d’accusation de tentative de meurtre 
et d’association de malfaiteurs en vue de commettre un meurtre.  

UN NOUVEAU CHAPITRE POUR 8 CAMARADES 

Huit camarades (Paul, Nele, Clara, Zaid, Moritz, Luca, Paula et Emmi), recherché.e.s 
depuis plus d’un an, se sont rendu.e.s aux autorités allemandes entre janvier et 
mars 2025.  

Iels sont actuellement détenu·es dans les prisons de Leipzig, Cologne, Hambourg, 
Chemnitz, Bielefeld et Luckau, dans l’attente de la décision des autorités allemandes 
sur la demande d’extradition de la Hongrie.  Le début des procès n’a pas encore 
été fixé.  
FUGITIF·VES 

Certain·es de nos camarades sont en fuite. Nous leur adressons notre totale 
solidarité et notre total soutien !  
ILARIA ET GABRI 
Ilaria et Gabri ont tous les deux été libéré·es. Vous pouvez retrouver plus 
d’informations à leur sujet sur notre site internet, www.free-gino.fr. 
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